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BPCE Un Lorrain à la tête des Bleus

n deux mots, il représente
les 20 Banques populaires
dans la construction du
groupe BPCE qui réunit les
«Banques Pop'» et les
«Caisses d' Ep ». C'est 100
ans d'histoire des bleus
(les Banques populaires)

en complémentarité concurrentiel-
le avec le « rouge » des caisses
d'Epargne qu'il est chargé d'incarner
en en défendant globalement les va-
leurs de banques régionales et co-
opératives.

Lorsque le rapprochement des
Banques Populaires et des Caisses
d'Epargne a été décidé, 37 maisons
mères, c'est-à-dire les grandes caisses
régionales des rouges (17) et des
bleus( 20) se sont retrouvées en-
semble. « Nos vingt banques se re-
trouvaient ensemble  sans structure
de coordination alors que nous avions
100  ans d'histoire et de valeurs à pré-
server » rappelle Raymond Oliger.
D'où l'idée de créer une Fédération
Nationale des Banques Populaires.
Elle sera d'abord présidée par un
Bourguignon avant de voir un Lor-
rain lui succéder il y a trois mois et
siéger, à ce titre, au conseil de sur-
veillance de la BPCE.

Les lignes blanches
Une présence à caractère politique
dans la mesure où la fédération
veut « peser sur les choix majeurs en
matière de gouvernance, de statuts
ou de principes sans remettre en
cause le choix de l'unité entre les
deux banques. J'ai fait déterminer
les lignes blanches qu'il ne faudra en
aucun cas franchir » dit Raymond
Oliger. 
La cravate bleue, le regard gris bleu
et une fermeté aussi posée que sou-
riante rappellent qu'il y a des choses
avec lesquelles on ne transige
pas.Parmi ces repères, celui du ca-

ractère régional des banques, celui
du modèle coopératif  et l'animation
du sociétariat. «  Elles ne sont pas à
discuter même si de temps à autre
Bruxelles nous attaque sur ces sujets ».
Quand on lui demande si le risque
n'est pas, avec cette fédération, de
véhiculer une image conservatrice
de la banque, Raymond Oliger affir-
me que « bien au contraire, il s'agit de
préserver une avance prise dans le do-
maine de la proximité ». Une effica-
cité à la fois régionale et de gestion
grâce au modèle coopératif. « Nous
avons su préserver notre cœur de mé-
tier, notre raison d'être. Une banque

est là pour financer l'économie, les en-
treprises et les particuliers qui veulent
entreprendre ». Tous les mois les 40
dirigeants des Banques Populaires, à
chaque fois le président et le direc-
teur ( dans le cas de la BPLC,  Domi-
nique Wein) se réunissent pour en
débattre. 
C'est ainsi que vendredi dernier
quatre grands enjeux ont d'ores et
déjà été déterminés :

la gouvernance et l'adaptation des
statuts. S’y ajoute "la volonté de fai-
re de la fédération un observatoire de
l'actualité pour déterminer des posi-
tions coordonnées entre elles"

les questions d'image et de
marque: « nous voulons que les deux
banques restent concurrentes sur un
plan commercial pour être pleine-
ment elles-mêmes et efficaces"

la définition d'un plan programme
d'ici 2013 avec les rouges

l'adéquation des 20 Banques Po-
pulaires régionales à ces objectifs. "Il
y avait une homogénéité de culture.
Elle s'exprimera par rapport à ce
plan".
Un séminaire des dirigeants des
Banques Populaires a été décidé pour
février prochain.

Le vrai rôle des sociétaires
Pour Raymond Oliger, cette plongée
au niveau national n'est pas une pre-
mière puisqu'il avait déjà été prési-
dent de la fédération des ACEF, qui
est celle des Associations pour le cré-
dit et l'épargne des fonctionnaires. 

La dimension est différente cette fois
puisqu'il y a à la fois la présidence de
la Fédération  et la présence au
conseil du groupe BPCE. "Il faut des
engagements clairs" précise Ray-
mond Oliger "et je veille à être trans-
parent avec le directoire de la BPCE.
On montre que notre fédération n'est
pas contre mais avec". 
Une mission qui pour lui s'achèvera
en juin 2013 en raison d'une limite
d'âge fixée à 68 ans. D'ici là il faudra
encore rendre plus stable et perfor-
mante une « machine qui est sur les
rails. Nous nous trouvons dans un
contexte général où il faut rétablir
l'image des banques ternie par des ac-
cidents qui ne concernaient que
quelques-uns. Il faut expliquer que la
majorité des banques ne se sont pas
écartées de leur mission première et
de  leur coeur de métier. 
C'est d'autant plus vrai pour les
banques coopératives. Il faut toujours
mettre les pratiques en adéquation
avec les discours. Expliquer à nos so-
ciétaires qu’ils sont les vrais proprié-
taires de nos banques et qu'ils ont un
rôle à jouer". v
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Raymond Oliger n'est pas un
banquier comme les autres ! 

D'abord parce qu'il n'est
pas banquier. Il a été prof

de philo de 1968 à 1974
avant d'être pendant 31 ans

directeur d'hôpital à Metz.
Ensuite parce qu'il est

depuis le 15 septembre
dernier le président de la
Fédération Nationale des

Banques Populaires et siège
au conseil de surveillance

de la BPCE. 

La BPCL
Elu à la tête du groupement Raymond Oliger reste le président de la Banque Populaire de Lorraine Champagne.
Une banque qui s'est située l'an dernier au premier rang national en coefficient d'exploitation,  au troisième en
production et encours de crédit. Présente sur 7 départements avec 1723 collaborateurs et 143 agences elle a
réalisé l'an dernier un produit net bancaire de 309 millions d'euros et un résultat brut d'exploitation de 119
millions d'euros. Les encours de crédits de situent à 10 milliards d'euros et les ressources gérées à 8 milliards.

D epuis l’accord administratif sur la co-
opération en éducation signée le 18
mars 2002 entre les deux Etats, les

collaborations de l’enseignement supé-
rieur français avec la Chine portent sur un
large éventail d’actions qui couvrent tous
les domaines disciplinaires  (économie,
gestion et commerce, droit, médecine,
sciences de l’ingénieur). 

Elles prennent des formes très variées telles
que la délocalisation de diplômes, la créa-
tion de doubles diplômes et de diplômes
conjoints, l’aide à la création de filières de
formation ainsi que la co-tutelle de thèse.

L’Ecole Nationale d’Ingénieurs de Metz,
partenaire de plus de 80 universités dans
le monde, a déjà signé de nombreuses
conventions de partenariat avec des uni-
versités prestigieuses chinoises  à Huazong
et à Wuhan permettant aux étudiants de
l’école de réaliser des semestres pédago-
giques en Chine ou d’accueillir des étu-
diants qui viennent finir leur cursus d’in-
génieur à l’Enim et poursuivre, éventuelle-
ment, en thèse de doctorat.  
« Le président chinois vient de signer des
accords avec le président français et le gou-
vernement chinois engage fortement ses
universités à importer les méthodes pé-

dagogiques des écoles françaises d’ingé-
nieurs, qui font figure de modèle dans le
monde entier», explique Pierre Padilla, di-
recteur de l’ENIM.  
Les travaux menés par la délégation
conduite par Pierre Chevrier, directeur ad-
joint de l’ENIM, vont aboutir à l’ouverture,
dès 2012, de l’ENIW ( Ecole Nationale d’In-
génieurs de Wuhan), et de l’ENIN à Nan-
jing, portée par l’University of Aeronau-
tics and Astronautics (NUAA) et l’Univer-
sity of Science and Technology (NUST).
Les partenariats prévoient avec chacune
des universités chinoises des échanges
d’étudiants et de professeurs, des cotu-
telles en Master recherche et en thèse de
doctorat, des possibilités de doubles di-
plômes,… qui seront effectifs dè 2011. 
«Cette expansion en Chine permet
d’étendre le réseau des ENI qui s’est déjà
élargi d’écoles au Maroc et en Colombie ».v
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L’Ecole Nationale d’Ingénieurs de Metz exporte son
modèle de formation en Chine. D’ici 2012,  deux
écoles délocalisées de l’ENIM ouvriront leurs portes à
Wuhan et Nanjing. Echanges de professeurs et
d’étudiants dès 2011… 


